
VŮux du Maire et de la Municipalité 

 

La c®r®monie des vïux ¨ laquelle lõensemble des habitants et des 
acteurs de notre Commune sont conviés, aura lieu le vendredi 22 
janvier 2016 à la salle socioculturelle à 19 heures. Nous vous 
invitons bien cordialement à réserver cette date dès maintenant 
car cette petite manifestation est, non seulement lõoccasion dõun 
contact privilégié entre les habitants et les acteurs de notre 
Commune avec leurs élus, mais aussi, à se rencontrer entre eux. 

    

[Ωŀƴ ŘŜǳȄ Ƴƛƭ ǉǳƛƴȊŜ Ŝǘ ƭŜ ǉǳŀǘǊŜ ŘŞŎŜƳōǊŜ Ł ŘƛȄ-neuf heures, le Conseil Municipal de 
ŎŜǘǘŜ /ƻƳƳǳƴŜΣ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ŎƻƴǾƻǉǳŞΣ ǎΩŜǎǘ ǊŞǳƴƛ ŀǳ ƴƻƳōǊŜ ǇǊŜǎŎǊƛǘ ǇŀǊ ƭŀ ƭƻƛΣ Řŀƴǎ 
le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Robert CHRISTIAENS, 
aŀƛǊŜ ŘΩ!¦b9¦L[Φ 
 
Présents : Mesdames BAILLY, CARMINATI, DELIGNIERES, LOTHE et TYLLEMAN. 

Messieurs ALLARD, CHRISTIAENS, DEKKERS, DUDA, GLODT, OGUEZ, 
PIHAN, RAMOS, ROZÉ et VAIN. 

 
Absents excusés : Mme COMA, DELACOUR, DEMARY, DI GUISTO, KABILE, MORANT et 

POULAIN. 
 M. MISSONNIER. 
 
Pouvoirs :  Mme COMA avait donné pouvoir à M. GLODT. 
 Mme DELACOUR avait donné pouvoir à M. CHRISTIAENS. 
 
 
/ƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ ŀǳȄ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [Φнмнм-15 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur Samuel PIHAN est nommé secrétaire de séance. 
 

*************  
 

Lecture est donnée du procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 18 septembre 
нлмрΦ !ŘƻǇǘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞΦ  

 

COMPTE-RENDU VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 4 décembre 2015 
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tǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭŜ ŎŀōƛƴŜǘ ¢ŀƴŘŜƳҌ ŘŜǎ ǎŎŜƴŀǊƛƛ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ½!/ .ƻǳƭŜƴƎŜǊ 

 

Monsieur CHRISTIAENS : « nƻǳǎ ŀǾƻƴǎ ǎƻǳƘŀƛǘŞ ǉǳŜ ǎƻƛǘ ƻǊƎŀƴƛǎŞŜΣ Ł ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻn des 
ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭΣ ǳƴŜ ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǾŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ǎǳǊ ƭŀ 
reconversion du site Boulenger. 
5ŜǳȄ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŎƻƳƳŜƴŎŜƴǘ Ł ǇǊŜƴŘǊŜ ŦƻǊƳŜΦ aƻƴǎƛŜǳǊ ±!b !{{/I9 
du cabinet TANDEM+ a bien voulu se déplacer de Lille pour vous les présenter ce soir ; 
nous essaierons, ensemble, de lui indiquer quelle orientation retient le plus notre 
attention. 
 
En introduction, Monsieur VANTOMME, Chef du Secteur Aménagement de la Société 
d'Aménagement de l'Oise (SAO) vous présentera un PowerPoint pour rappeler le cadre 
ŘŜ ƭŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘΩŞǘǳŘŜΦ » 

 

INTERCOMMUNALITE 
 

DELIBERATION N°49 / 2015 : RAPPORT 2014 SUR LE PRIX ET LA QUALITE  
DU SERVICE ASSAINISSEMENT 

Entendu Monsieur le Maire, 

Conformément aux dispositions du décret n° 95-635 du 6 aŀƛ мффрΣ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нннп-5 
Řǳ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ н aŀƛ нллт ŀƴƴŜȄŜ LLΣ ƭŜǎ 
aŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭŜǎ tǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩ9ΦtΦ/ΦLΦ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ 
sur le prix et la qualité des services publiŎǎ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƛƭǎ 
ont la compétence. 

Le conseil communautaire de la Communauté d'Agglomération du Beauvaisis du 26 juin 
2015 a présenté le rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service assainissement. 
Ce rapport doit désormais être présenté au conseil municipal de chacune des communes 
ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Il est établi suivant les indications données par les annexes du décret susvisé et 
ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ŎƻƴǎƛǎǘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ǉǳŀƭƛté du 
ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ financiers avec en particulier la tarification. 

La compétence assainissement est assurée par la Communauté d'Agglomération du 
.ŜŀǳǾŀƛǎƛǎΣ ŀǾŜŎ ŎƻƳƳŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƭΩŀŦŦŜǊƳŀƎŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭŀ {Φ9Φ!ΦhΦ όŦƛƭƛŀƭŜ ŘŜ 
VEOLIA Eau) suivant une délégation de Service Public. 

Actuellement la tarification de la part assainissement (prix fermier + surtaxe 
communautaire) est différente pour chaque commune, mais un lissage permettra 
ŘΩŀōƻǳǘƛǊ Ŝƴ нлмт Ł ǳƴ ǇǊƛȄ ǳƴƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ŎƻƴŦƻǊƳŞƳŜƴǘ Ł ƭŀ 
délibération communautaire du 28/06/13. 
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/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƴƻǘǊŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ ŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇǊƛȄ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǇƻǊǘŜ 
sur deux postes, à savoir : 

· Rémunération du fermier (S.E.A.O.) : 

Augmentation de 1.04 %Σ ǎƻƛǘ лΦнф ҈ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
/ŜǘǘŜ ŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŜ ŘŜ ǊŞǾƛǎƛƻƴ Řǳ 
contrat. 

 
· Redevance assainissement : 

Baisse de -9.27 %, soit -лΦтл ҈ ǎǳǊ ƭŜ ǇǊƛȄ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ƭΩŜŀǳΦ 
Cette augmentation ǊŞǎǳƭǘŜ ŘŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘion de la surtaxe assainissement. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : sŜ ŘŞŎƭŀǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀssainissement pour 
ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп ; 

Article 2 : cƘŀǊƎŜ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōération. 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 
 

DELIBERATION N°50 / 2015 : COMMUNAUTE DȭAGGLOMERATION DU BEAUVAISIS - 
RAPPORT DȭACTIVITE 2014 SERVICE PUBLIC DȭASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 

(SPANC) 

Entendu Monsieur le Maire, 

Conformément aux dispositions du décret n° 95-сор Řǳ с aŀƛ мффрΣ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нннп-5 
Řǳ /ƻŘŜ DŞƴŞǊŀƭ ŘŜǎ /ƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǊǊşǘŞ Řǳ н aŀƛ нллт ŀƴƴŜȄŜ LLΣ ƭŜǎ 
aŀƛǊŜǎ ƻǳ ƭŜǎ tǊŞǎƛŘŜƴǘǎ ŘΩ9ΦtΦ/ΦLΦ ŘƻƛǾŜƴǘ ŎƻƳƳǳƴƛǉǳŜǊ Ł ƭŜǳǊ ŎƻƴǎŜƛƭ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀƴƴǳŜƭ 
sur le prix et la qualité des serǾƛŎŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Řƻƴǘ ƛƭǎ ƻƴǘ ƭŀ 
compétence. 

Le conseil communautaire de la Communauté d'Agglomération du Beauvaisis du 28 juin 
2015 a présenté le rapport annuel 2014 sur le prix et la qualité du service de 
ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ ŎƻƭƭŜŎǘƛŦ - SPANC. Ce rapport doit désormais être présenté au 
ŎƻƴǎŜƛƭ ƳǳƴƛŎƛǇŀƭ ŘŜ ŎƘŀŎǳƴŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Il est établi suivant les indications données par les annexes du décret susvisé et 
ŎƻƳǇǊŜƴŘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ Ŏƻƴǎƛstance et la qualité du 
ǎŜǊǾƛŎŜΣ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ financiers avec en particulier la tarification. 

La compétence assainissement non collectif est assurée par la Communauté 
d'Agglomération du Beauvaisis, avec comme mode de gestion la régie directe. 
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tƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΣ ƭŀ ǘŀǊƛŦƛŎŀǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

P /ƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƴŜǳǾŜǎ :  ....... уоΣру ϵ IΦ¢Φ 
P Contrôle de diagnostic (1er contrôle de bon fonctionnement) :  ................ трΣфт ϵ IΦ¢Φ 
P Contrôle de bon fonctionnement :  ........................................................... срΣуп ϵ IΦ¢Φ 
P Frais de gestion pour le suivi des études préalables à réhabilitation :  .... млмΣон ϵ IΦ¢Φ 
P Frais de gestion pour le suivi des travaux de réhabilitation :  .................. плрΣнф ϵ IΦ¢Φ 

 
Il est à noter que la TVA sur ces contrôles est au taux de 10 %. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : sŜ ŘŞŎƭŀǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ƴƻƴ 
collectif poǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмп ; 

Article 2 : cƘŀǊƎŜ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 
 

DELIBERATION N°51 / 2015 : COMMUNAUTE DȭAGGLOMERATION DU BEAUVAISIS  
ɀ RAPPORT DȭACTIVITES 2014 

Entendu Monsieur le Maire, 

Comme exigée par la loi du 12 juillet 1999, la Présidente adresse aux Communes 
ƳŜƳōǊŜǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩŀƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ .ŜŀǳǾŀƛǎƛǎ ό/!.ύ ǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǊŜǘǊŀœŀƴǘ 
ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƛƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭŜΦ /ƘŀǉǳŜ ƳŀƛǊŜ Řƻƛǘ ŜƴǎǳƛǘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳ ŎƻƴǎŜƛƭ 
municipal en séance public et faire entendre les délégués de la commune auprès de la 
CAB. Le rapport est toujours accompagné du compte administratif arrêté par le conseil 
communautaire. 

[ŀ ƭƻƛ ƻōƭƛƎŜŀƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŘΩǳƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ Ŝƴ Ƴŀtière 
de développement durable pour les collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants 
(la loi dite « Grenelle II »), la CAB a fait le choix cette année de combiner les deux 
rapports afin de faire une analyse complète - à la fois financière et extra-financière - de 
ses activités. 

Le rapport est organisé par compétence exercée par la CAB selon ses statuts. Pour 
chaque compétence, le rapport décrit la stratégie et les objectifs définis dans les 
documents encadrants la concernant. Ensuite, le rapport dresse le bilan des principales 
activités relatant à la compétence en 2014. Puis, les activités sont analysées selon les cinq 
ŦƛƴŀƭƛǘŞǎ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŎƻƳƳŜ ŘŞŦƛƴƛŜǎ ǇŀǊ ƭŜ aƛƴƛǎǘŝǊŜ ŘŜ ƭΩ;ŎƻƭƻƎƛŜΣ Řǳ 
5ŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ;ƴŜǊƎƛŜ Υ 

¶ lutte contre le changement climatique, 

¶ préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources, 
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¶ cohésion sociale et solidarité entre territoires et entre générations, 

¶ épanouissement de tous les êtres humains, 

¶ développement suivant les modes de production et de consommation 
responsables. 

 
Les activités des services ressources sont également décrites et analysées par rapport aux 
finalités du développement durable. 

[Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ƛƴŎƭǳǘ ŀǳǎǎƛ ŘŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŎƭŞǎ Ŝǘ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ǎǳƛǾƛ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ ŦƛƴŀƭƛǘŞ ŘŜ 
déǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭΦ /Ŝǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ƻƴǘ ǇƻǳǊ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘΩŀƛŘŜǊ 
Řŀƴǎ ƭΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳǊ ƴƻǘǊŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ [ΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
pertinents, accessibles et fiables est un travail en cours et vouée à être améliorée année 
ǇŀǊ ŀƴƴŞŜΦ ¦ƴ ǘŀōƭŜŀǳ ŘŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ ǾƛǎŜ Ł ǎǳƛǾǊŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řǳ 
développement durable dans le fonctionnement interne de la CAB. Ces indicateurs 
viennent de sources internes, soit des services, soit des délégataires, sauf quand 
indiqués. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er Υ ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŜ ƛƴŦƻǊƳŞ ǎǳǊ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
.ŜŀǳǾŀƛǎƛǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмпΦ 

Article 2 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻn. 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 

 

DELIBERATION N°52 / 2015 : FUSION DES SYNDICATS DȭELECTRICITE SE60,  
SEZEO ET FORCES ENERGIES 

Monsieur le Maire expose qu'un projet de schéma départemental de Coopération 
Intercommunale présentant des propositions sur la rationalisation de la carte 
intercommunale lui a été notifié le 16 octobre 2015. 

La proposition n°23 concerne le Syndicat d'Energie de l'Oise auquel la commune est 
adhérente. 

Le projet de schéma préfectoral consisterait à regrouper les 3 syndicats d'électricité : 
SE60, SEZEO, Force Energie qui détiennent une compétence similaire Υ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 
Organisatrice de la Distribution Electrique mais sur des territoires différents. 

Le SE60 sur la zone desservie par ERDF : 453 communes soit 649 041 habitants (80,70%). 

Le SEZEO sur la zone desservie par SICAE : 177 communes soit 134 429 habitants (16,70%). 
Force Energies sur la zone desservie par SER : 50 communes soit 20 836 habitants (2,60%). 

Le regroupement ne remet pas en question les zones de distribution des 
concessionnaires mais consisterait à unifier la compétence d'autorité organisatrice en 
mutualisant les moyens de chaque syndicat et l'expertise. 
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Vu l'intérêt de la fusion pour une bonne rationalisation des moyens et une meilleure 
efficacité, 

Vu l'intérêt stratégique et financier d'un syndicat à taille départementale permettant de 
pérenniser le syndicat et mieux représenter les communes, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : accepte la fusion des syndicats d'électricité SE60, SEZEO et Force Energies ; 

Article 2 : acte que les communes adhérentes aux syndicats extra départementaux que 
sont l'USEDA dans l'Aisne (communes de Caisnes, Nampcel, Moulin-sous-Touvent, 
Autheuil-en-Valois, Marolles, Varinfroy et Autrèches) et le SDE76 dans la Seine 
Maritime (Quincampoix-Fleuzy) ainsi que les 5 communes isolées (Angicourt, Le 
Plessis-Brion, Cambronne-les-Ribécourt, Chiry-Ourscamp et Ribécourt-Dreslincourt) 
seront invitées, à terme, à rejoindre également le syndicat fusionné. 

Article 3 : Monsieur le Maire esǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

DELIBERATION N°53 / 2015 : COMMUNAUTE DȭAGGLOMERATION DU BEAUVAISIS ɀ 
FUSION AVEC LA COMMUNAUTE DE COMMUNES RURALES DU BEAUVAISIS 

Monsieur le Maire expose qu'un projet de schéma départemental de Coopération 
Intercommunale présentant des propositions sur la rationalisation de la carte 
intercommunale lui a été notifié le 16 octobre 2015 
[ŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴϲм ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ .ŜŀǳǾŀƛǎƛǎ  Ł ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭŀ 
Commune ŘΩ!ǳƴŜǳƛƭ Ŝǎǘ ŀŘƘŞǊŜƴǘŜΦ 
Le projet de schéma préfectoral consisterait à fusionner la Communauté 
ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ du Beauvaisis et la Communauté de Communes Rurales du Beauvaisis. 
Cohérente et constituée autour d'un bassin de vie de gamme intermédiaire propre, la 
communauté de communes rurales du Beauvaisis (14 678 habitants) doit toutefois 
fusionner du fait des critères retenus dans la loi NOTRe. La proposition est donc de 
rattacher cette communauté de communes en bloc à l'agglomération du Beauvaisis. 
En effet, les communes concernées se situent pour la plupart dans la couronne du grand 
pôle urbain de Beauvais, et leur croissance démographique récente témoigne de la 
vigueur du phénomène de périurbanisation en cours. L'attraction de la ville de Beauvais 
sur ces communes se manifeste tant sur le plan des services que sur celui de l'emploi ; 
Disposant de l'ensemble des équipements dits « de gamme supérieure » (hypermarchés, 
lycées, hôpitaux, services culturels ...), Beauvais est un centre majeur pour la population 
de la communauté de communes rurales du Beauvaisis ; 
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Sur les plus de 5 000 résidents des communes appartenant à la communauté de 
communes rurales du Beauvaisis travaillant en dehors de la zone (soit 78% des résidents 
ayant un emploi), 43 % d'entre eux se dirigent vers l'unité urbaine de Beauvais, soit le flux 
de loin le plus important, devant Creil-Mouy-Saint-Maximin et la région parisienne. 
La fusion permettra pleinement la solidarité financière et territoriale entre ces 
établissements. Le dynamisme économique de l'agglomération de Beauvais, représenté 
par le deuxième potentiel financier par habitant du département, 1246 ϵ Ŝƴ нлмнΣ ǇƻǳǊǊŀ 
ainsi mieux bénéficier à des territoires plus ruraux dont la population participe largement 
à la bonne santé économique, ne serait-ce qu'en termes d'emploi ou de commerce. 
Malgré les différences entre leurs territoires d'implantation, les similarités entre ces deux 
intercommunalités sont remarquables. D'une part, leur coefficient d'intégration fiscale 
est très similaire (0,32 pour les communes rurales du Beauvaisis contre 0,34 pour 
ƭΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ .ŜŀǳǾŀƛǎƛǎύ ŎŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎȅƳǇǘƻƳŀǘƛǉǳŜ d'un poids identique de 
l'intercommunalité dans les politiques communales de chacun des secteurs. D'autre part, 
elles partagent un certain nombre de compétences optionnelles ou facultatives comme la 
protection et la mise en valeur de l'environnement, l'action sociale, l'assainissement ou 
encore la construction, l'entretien et le fonctionnement des équipements sportifs. 
A l'issue de la fusion, le nouvel EPCI rassemblera 44 communes pour 93 341 habitants. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : émet un avis favorable à la proposition de fusion de la Communauté 
ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ Řǳ .ŜŀǳǾŀƛǎƛǎ Ŝǘ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘŜ /ƻƳƳǳƴŜǎ wǳǊŀƭŜǎ Řǳ .ŜŀǳǾŀƛǎƛǎΦ 

Article 2 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 
 

AFFAIRES FINANCIERES 
 

DELIBERATION N°54 / 2015 : REHABILITATION ET EXTENSION DE LA MAIRIE  
ɀ DEMANDE DE SUBVENTION A Lȭ%TAT AU TITRE DE LA DETR 

Monsieur le Maire indique aux membres présents la nécessité de répondre aux normes 
Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŀƛǊƛŜ ŀǳȄ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ł ƳƻōƛƭƛǘŞ ǊŞŘǳƛǘŜΣ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řǳ ǇǳōƭƛŎ Ŝǘ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΦ 
Le coût des travaux est estimé à 1 205 911.24 ϵ HT, celui du projet à 1 осн рсмΦпу ϵ HT. 
Pour permettre la concrétisation de ce projet, une subvention doit être sollicitée auprès 
ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ Ŝƴ 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ wǳǊŀǳȄ - chapitres « sécurité 
routière », « accessibilité pour les personnes à mobilité réduite » et « équipements 
publics ». 
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Le plan de financement pourrait être le suivant : 

SubventionDETRsécuritéroutière (40 %sur 160 000ϵI¢(l imitéeà

пл҈ ŘŜ тт лллΣллϵ I¢ύ сп лллΦлл ϵ        

SubventionDETRaccessibilitéPMR(40 %sur 27 000ϵI¢(l imitéeà

пл҈ ǎǳǊ мтл лллΣллϵ I¢ύ мл уллΦлл ϵ        

Subvention DETRéquipements publics (40 % sur 314 261 ϵI¢

όƭƛƳƛǘŞŜ Ł пл҈ ŘŜ мтл лллΣллϵ I¢ύсу лллΦлл ϵ        

{ǳōǾŜƴǘƛƻƴ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘ όƭƛƳƛǘŞŜ Ł нп҈ ŘŜ слл лллϵI¢ύмпп лллΦлл ϵ      

Fonds propres ou emprunt м лтр тсмΦлл ϵ   
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Article 1er Υ ŀŎŎŜǇǘŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ м 362 561.48 ϵ I¢ ; 

Article 2 Υ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ¢ŜǊǊƛǘƻƛǊŜǎ 
Ruraux :  

P Au chapitre « sécurité routière », une subvention à hauteur de 40% du montant 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ мсл ллл ϵ I¢ ƭƛƳƛǘŞ Ł пл҈ ŘŜ тт лллΣлл ϵ ǎƻƛǘ сп л00,00 ϵΦ 

P Au chapitre « accessibilité PMR », une subvention à hauteur de 40% du montant 
ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴƴŀōƭŜ ŘŜ нт ллл ϵ I¢ ƭƛƳƛǘŞ Ł пл҈ ŘŜ мтл лллΣлл ϵ ǎƻƛǘ мл 800 ϵΦ 

P Au chapitre « équipements publics », une subvention à hauteur de 40% du 
montant subventionnablŜ ŘŜ омп нсм ϵ I¢ ƭƛƳƛǘŞ Ł пл҈ ŘŜ мтл лллΣлл ϵ ǎƻƛǘ  
68 000,00 ϵΦ 

Article 3 Υ ǇǊŜƴŘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ 
ǇƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ; 

Article 4 : charge MonsieuǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

DELIBERATION N°55 / 2015 : DEMANDE DE SUBVENTION  
AU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE Lȭ/ISE ɀ VIDEOPROTECTION 

Entendu Monsieur le Maire, 

Considérant la volonté de la Commune de conǘƛƴǳŜǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǾƛŘŞƻǇǊƻǘŜŎǘƛƻƴΣ 

Considérant la mise en place du Plan Oise Vidéoprotection permettant aux municipalités, 
qui en manifestent la volonté, de bénéficier de ƭΩaccompagnement financier du 
Département pour sécuriser les bâtiments et les espaces publics et garantir la tranquillité 
de leurs habitants.   
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9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŎŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ŞǇǊƻǳǾŞ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŘƛǎǎǳŀǎƛƻƴΣ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŀƳŞǊŀǎ apporte 
ǳƴŜ ǊŞǇƻƴǎŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴŜ ŀƛŘŜ 
supplémentaire aǳȄ ŦƻǊŎŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ǇƻǳǊ ƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘŜǎ ŘŜ ǾŀƴŘŀƭƛǎƳŜ Ŝǘ 
les fauteurs de troubles.  
Le coût du projet est estimé à 108 осмΦул ϵ HT. 

Pour permettre la concrétisation de ce projet, une subvention doit être sollicitée auprès 
du Conseil Départemental. 

Le plan de financement pourrait être le suivant : 

- Subvention Département ((24+10) % sur 108 осмΦул ϵ HT) :   36 упоΦлл ϵ 

- Subvention FIPD Υ      р морΦлл ϵ 

- CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ ŘΩŜƳǇǊǳƴǘ  
ou prélèvement sur ressources ordinaires 

:     66 оуоΦул ϵ 

TOTAL HT :   108 осмΦул ϵ 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

Article 1er Υ ŀŎŎŜǇǘŜ ƭŜ Ƴƻƴǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ млу осмΦул ϵ I¢ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻn de 
caméras de vidéoprotection ; 

Article 2 Υ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ǳƴŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ /ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭΩhƛǎŜΣ ŀǳ Ƴƻƛƴǎ ŞƎŀƭŜ Ł 
celle mentionnée au plan de financement ; 

Article 3 : ǇǊŜƴŘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ƭΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴ ǎƛ ƭŀ ǎǳōvention sollicitée est 
accordée ; 

Article 4 Υ ǇǊŜƴŘ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ Ŝƴ ōƻƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƻǳǾǊŀƎŜǎΣ Ŝǘ 
ǇƻǳǊ ŎŜ ŦŀƛǊŜΣ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ŎƘŀǉǳŜ ŀƴƴŞŜ ƭŜǎ Ǌessources nécessaires au budget ; 

Article 5 : sollicite une dérogation pour le démarrage anticipé des travaux. 

Article 6 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

DELIBERATION N° 56 / 2015 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°3 

Entendu Monsieur le Maire, 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ƴΩƻƴǘ Ǉŀǎ ŞǘŞ ǇǊŞǾǳŜǎ ŀǳ ōǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦΣ  
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛǾŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ Řǳ ±ƛŜǳȄ [ŀǾƻƛǊ Řƻƛǘ ǾŜǊǎŜǊ ǳƴ 
acompte afin de réserver les séjours de classes de découvertes prévus en 2016, 
Considérant que pour ce faire il y a lieu alors de modifier le budget primitif 2015,  
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : décide de modifier le budget communal 2015 comme suit : 
 

Article Libellé Montant

6574 Subvention de fonctionnement - Coop. scolaire Vieux Lavoir п ллл ϵ     

6228 Autres services о ффф ϵ-     

Dépenses Investissement

Article Libellé Montant

2188-437 Acquisition chalet bois н ллл ϵ-     

2184-186 Mobilier mairie н ллл ϵ     

Article Libellé Montant

2115-424 Acquisition terrains zone UR р рлл ϵ-     

2152-444 Requalification de la VC7 р рлл ϵ     

Article Libellé Montant

28041512 Subventions d'équipement versées м ϵ            

Recettes Fonctionnement 

Article Libellé Montant

7811

Reprise sur amortissements des immobilisations 

incorporelles et corporelles м ϵ            
 

Article 2 Υ ŎƘŀǊƎŜ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

DELIBERATION N°57 / 2015 : OUVERTURE DE CREDITS BUDGETAIRES 

Entendu Monsieur le Maire, 

Considérant les projets de classe de découverte Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ŞƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜ ζ le Vieux Lavoir » 
ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ ǎŎƻƭŀƛǊŜ нлмрκнлмсΣ 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : aǳǘƻǊƛǎŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘŜ ŎǊŞŘƛǘ ǎǳƛǾŀƴǘŜ : 

ü en fonctionnement, au compte 6574 « subvention coopérative école élémentaire 
« le Vieux Lavoir η Ł ƘŀǳǘŜǳǊ ŘŜ нн фммϵΦ 

Article 2 : Ces crédits seront automatiquement repris au budget primitif 2016. 

Article 3 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
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AFFAIRES DE PERSONNEL 
 

DELIBERATION N°58 / 2015 : CONVENTION AVEC LE CDG60  
POUR LA MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL 

Entendu Monsieur le Maire, 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩŜƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭΣ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ ǇŜǳǘ ŦŀƛǊŜ ŀǇǇŜƭ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ 
ǊŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩhƛǎŜ ŘŜ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhƛǎŜΣ ǇƻǳǊ 
pallier à ces absences, 

/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳΣ Ŝƴ ŎŜ ŎŀǎΣ ŘŜ ǎƛƎƴŜǊ ǳƴŜ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ 
personnel, 

Vu la convention de portage salarial, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : approuve les termes de la convention susvisée ; 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ; 

Article 3 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

DELIBERATION N°59 / 2015 : MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE 

Entendu Monsieur le Maire : « Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ƭŀ tǊŞŦŜŎǘǳǊŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳƻŘƛŦƛŜǊ ƴƻǘǊŜ 
délibération du 18 septembre dernier, en précisant que les coefficients et les taux sont 
modulables. » 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : annule la délibération visée ci-dessus ; 

Article 2 Υ ŘŞŎƛŘŜ ŘΩƛƴǎǘƛǘǳŜǊ ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ Ŝǘ Řŀƴǎ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ŘŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 
applicables aux agents, les primes et indemnités suivantes selon leurs cadres 
ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ : 

Cadre 
d'emploi 

Grades 
Primes et 

Indemnités 

Coefficient 
Multiplicateur 
modulable de 

Taux 
individuel 
modulable 

de 

Montants 
annuels de 
référence 

Rédacteur 
Territorial 

Rédacteur Principal 

IHTS / / 25h par mois 

IFC / / Σ ΡΩΪȢΩΥ Ή 

IFTS 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΪΧΩȢΪΤ Ή 
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Cadre 
d'emploi 

Grades 
Primes et 

Indemnités 

Coefficient 
Multiplicateur 
modulable de 

Taux 
individuel 
modulable 

de 

Montants 
annuels de 
référence 

Rédacteur 
Territorial 

Rédacteur 

IHTS / / 25h par mois 

IFTS 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΪΧΩȢΪΤ Ή 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΧΪΪȢΩΡ Ή 

Agent de 
maîtrise 

Agent de maîtrise 
IHTS / / 25h par mois 

IAT  0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΫȢΨΩ Ή 

Agent de maîtrise 
principal 

IHTS / / 25h par mois 

IAT  0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΫΡȢΡΦ Ή 

Adjoint 
Administratif  

Adjoint Administratif 
Principal de 1ère classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 476.10 Ή 

Adjoint Administratif 
Principal de 2ème classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΫȢΨΩ Ή 

Adjoint Administratif  
de 1ère classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΦȢΤΫ Ή 

Adjoint Administratif  
de 2ème classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΦΫȢΤΫ Ή 

Adjoint 
Technique 

Adjoint Technique 
Principal de 2ème classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΫȢΨΩ Ή 

Adjoint Technique  
de 1ère classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΦȢΤΫ Ή 

Adjoint Technique  
de 2ème classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΦΫȢΤΫ Ή 

Agent de 
Police 

Municipal 

Gardien de Police 
Municipal 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΦȢΤΫ Ή 

ISMF 0.00 à 20.00% 
0.00 à 
20.00% 

Traitement 
brut mensuel 

Adjoint 
Territorial du 
Patrimoine 

Adjoint du Patrimoine  
de 1ère classe 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΦȢΥΡ Ή 

Adjoint 
Territorial du 
Patrimoine 

Adjoint du Patrimoine  
de 2ème classe 

 

IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΦΫȢΤΫ Ή 

Agent 
Spécialisé 
des Écoles 

Maternelles 

ATSEM 1ère classe 
IHTS / / 25h par mois 

IAT 0.00 à 8.00 0.00 à 8.00 ΦΨΦȢΤΫ Ή 
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Article 3 : I.H.T.S. 

Après en avoir délibéré, décide d'instituer selon les modalités suivantes et dans la 
limite des textes applicables aux agents l'indemnité horaire pour travaux 
supplémentaires aux agents relevant de tous les cadres d'emplois. 
Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre de 
la réalisation effective de travaux supplémentaires demandés par l'autorité territoriale 
ou le chef de service et selon les dispositions du n° 2002-60 du 14 janvier 2002. La 
rémunération de ces travaux supplémentaires est subordonnée à la mise en place de 
moyen de contrôle (moyen de contrôle automatisé ς décompte déclaratif). Le 
versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par mois 
et par agent. Lorsque les circonstances exceptionnelles le justifient et pour une période 
limitée, le contingent mensuel peut être dépassé sur décision du chef de service qui en 
informe immédiatement les représentants du personnel du Comité Technique Paritaire 
(CTP). A titre exceptionnel, des dérogations peuvent être accordées après consultation 
du CTP, pour certaines fonctions. Pour les agents à temps non complet, les IHTS sont 
calculés selon le taux horaire de l'agent dans la limite des 35 heures. Au-delà, elles sont 
calculées selon la procédure normale décrite dans le décret n°2002-60.  
L'attribution d'I.H.T.S. aux agents bénéficiaires de la concession d'un logement par 
utilité ou nécessité de service est désormais possible. 
 
Article 4 : Le versement de ces primes et indemnités, quelque soit la nature de 
ƭΩƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƘȅǎƛǉǳŜΣ ǎŜǊŀ ǎǳǎǇŜƴŘǳ ƻǳ ŘƛƳƛƴǳŞ ŀǳ ǇǊƻǊŀǘŀ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩŀōǎŜƴŎŜΦ 
 
Article 5 : Agents non titulaires 
Précise que les dispositions des primes et indemnités faisant l'objet de la présente 
délibération pourront être étendues aux agents non titulaires de droit public de la 
collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux fonctionnaires des grades de 
référence. 
 
Article 6 : Clause de sauvegarde 
Conformément à l'article 88 de la loi n° 84-53, stipule que pour les agents qui subiraient 
une baisse de leur régime indemnitaire, dans le cadre de la mise en place des nouvelles 
dispositions réglementaires, ceux-ci conserveraient le bénéfice, à titre individuel, du 
maintien du montant indemnitaire dont ils disposaient, en application des dispositions 
réglementaires antérieures. 
 
Article 7 : Périodicité de versement  
Le paiement des primes et indemnités fixées par la présente délibération sera effectué 
selon une périodicité mensuelle. 
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Article 8 : Clause de revalorisation 
Précise que les primes et indemnités susvisées feront l'objet d'un ajustement 
automatique lorsque les montants ou taux ou les corps de référence seront revalorisés 
ou modifiés par un texte réglementaire. 
 
Article 9 Υ ŎƘŀǊƎŜ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 
 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

DELIBERATION N°60 / 2015 : MISE EN PLACE DEFINITIVE  
DE LȭENTRETIEN PROFESSIONNEL A COMPTER DE 2015 

Entendu Monsieur le Maire, 

Le décret du 16 décembre 2014 a substitué définitivement l'entretien professionnel à la 
notation pour l'ensemble des fonctionnaires territoriaux (dès lors qu'ils relèvent de 
cadres d'emplois de la fonction publique territoriale dotés d'un statut particulier), pour 
l'évaluation  des périodes postérieures au 1er janvier 2015. 

La collectivité a donc l'obligation de mettre en place l'évaluation des agents par 
l'entretien professionnel. Ses modalités d'organisation devront respecter les 
dispositions fixées par le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 (convocation du 
fonctionnaire, entretien conduit par le supérieur hiérarchique direct, établissement du 
compte-rendu, notification du compte-rendu au fonctionnaire, demande de révision de 
l'entretien professionnel, transmission du compte-rendu à la Commission Administrative 
Paritaire compétente). 

Il appartient à chaque collectivité de déterminer les critères à partir desquels la valeur 
professionnelle du fonctionnaire est appréciée, en tenant compte de la nature des 
tâches et du niveau de responsabilité. Ces critères, déterminés après avis du Comité 
Technique compétent, portent notamment sur : 

P les résultats professionnels obtenus par l'agent et la réalisation des objectifs, 

P les compétences professionnelles et techniques, 
P les qualités relationnelles, 
P la capacité d'encadrement ou d'expertise ou, le cas échéant, à exercer des 

fonctions d'un niveau supérieur. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : décide de fixer, dans le cadre de la mise en place, à titre pérenne, de 
l'entretien professionnel, les critères d'appréciation de la valeur professionnelle tels 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŘŞŦƛƴƛǎ dans le document support standard du compte-rendu de l'entretien 
professionnel, annexé à la présente délibération ; 
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Article 2 : décide d'appliquer ce système d'évaluation de la valeur professionnelle à 
l'ensemble des agents non titulaires de la collectivité ; 

Article 3 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

AFFAIRES SOCIALES 
 

DELIBERATION N°61 / 2015 : DISPOSITIF « PASS PERMIS CITOYEN »  
- PARTENARIAT AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE Lȭ/ISE 

M. le Maire expose que par courrier du 12 mai 2015, le Conseil départemental a proposé 
aux collectivités un partenariat dans le cadre du « Pass permis citoyen ». 
WǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀŎŎƻǊŘŀƛǘ ǳƴŜ ŀƛŘŜ ŘŜ плл ϵ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ 
conditions modestes (sous conditions de ressources) et ce sans contrepartie, pour leur 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŘŜ ǇŀǎǎŜǊ ƭŜǳǊ ǇŜǊƳƛǎΦ 5ŞǎƻǊƳŀƛǎΣ ƭŜ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŀŎŎƻǊŘŜǊŀ слл ϵ 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴŎƘŜ ŘΩŃƎŜ муκмф ŀƴǎ Ŝƴ ŎƻƴǘǊŜǇŀǊǘƛŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ 
citoyenne de 7л ƘŜǳǊŜǎ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : donne un avis favorable à la participation de la Commune au dispositif 
« Pass Permis Citoyen » ; 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat à intervenir 
dans ce cadre ; 

Article 3 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

16 0 1  
 
 

SPORT ς VIE ASSOCIATIVE 
 

DELIBERATION N°62 / 2015 : ORGANISATION DE LA BROCANTE 2016 

Entendu Monsieur le Maire ; 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜ ŘŞǇƾǘ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǳǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōǊƻŎŀƴǘŜ нлмс Ŝǎǘ 
clos depuis le 31 mai 2015 ; 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞŜ ǇŀǊ ƭΩ!{±! ς ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞǘŞǊŀƴǎ ŘŜ ƭΩ!{!Σ 
±ǳ ƭΩŀǾƛǎ ŘŜǎ !ŘƧƻƛƴǘǎ réunis le 2 décembre 2015, 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er Υ ŘŞŎƛŘŜ ŘŜ ŎƻƴŦƛŜǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōǊƻŎŀƴǘŜ нлмс ŎƻƴƧƻƛƴǘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩ!{±! 
ς ǎŜŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǾŞǘŞǊŀƴǎ ŘŜ ƭΩ!{! et au CAFA ; 

Article 2 Υ ŎƘŀǊƎŜ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄŞcution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

17 0 0  

 
 

INFRASTRUCTURES ς ENVIRONNEMENT 
 

DELIBERATION N°63 / 2015 : REVISION DU CLASSEMENT SONORE DANS Lȭ/ISE 

Entendu Monsieur le Maire, 
Considérant que la loi 92-1444 du 31 décembre 1992 dite « loi bruit » institue un 
classement sonore des infrastructures de transports terrestres en fonction de leurs 
caractéristiques sonores et du trafic. Les secteurs affectés par le bruit des infrastructures 
sont ainsi connus et les prescriptions d'isolement applicables sur les bâtiments inclus 
dans ce périmètre. 
Cette loi s'applique à limiter les nuisances à la source en fixant des limites de bruit pour la 
construction de voies nouvelles ou pour des modifications significatives de voies 
existantes. Elle vise également à protéger les habitants en imposant des normes 
d'isolation phonique pour les bâtiments les plus exposés. 

Dans le cadre d'un classement sonore, les voies prises en compte sont classées en 5 
catégories : 

¶ les voies routières dont le Trafic Moyen Journalier Annuel est supérieur à 5 000 

véhicules/jours, 

¶ les lignes ferroviaires interurbaines dont le trafic est supérieur à 50 trains/jour, 

¶ les lignes ferroviaires urbaines dont le trafic est supérieur à 100 trains/jour, 

¶ les lignes de transports en commun en site propre dont le trafic est supérieur à 100 

autobus/jour, 

¶ les infrastructures dont le projet a fait l'objet d'une décision. 

 

À chaque catégorie correspond un secteur affecté par le bruit dont la largeur est 

ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Ł ƭϥƛƳǇŀŎǘ ǎƻƴƻǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘure. A l'intérieur de ces secteurs, sont 
définies les règles de constructibilité nécessaires pour atteindre un niveau minimal 

Řϥƛǎƻƭŀǘƛƻƴ ŀŎƻǳǎǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŀƛƴǎƛ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳ ōǊǳƛǘΦ 
Ainsi, compte-tenu des évolutions de trafics, de vitesses, de voies nouvelles ou modifiées, 

il est apparu nécessaire de procéder à la révision du classement sonore du département, 

dont les derniers arrêtés préfectoraux datent de 1999 et 2000. 
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La révision du classement sonore se déroulera en deux étapes, une première en 2015 
relative aux infrastructures routières et une seconde en 2016 spécifique aux 
infrastructures ferroviaires. 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǳƴŜǳƛƭ Ŝǎǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǊŞǾƛǎƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ 
pour la RN31  et la RD981, 
Considérant que le Conseil municipal doit émettre un avis sur cette proposition de 
classement, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : émet un avis favorable à la proposition de classement sonore de la RN31 et 
de la RD981.  

Article 2 : aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 
 

AFFAIRES IMMOBILIERES 
 

DELIBERATION N°64 / 2015 : AVENANT AU BAIL COMMERCIAL « CDS » 

Entendu Monsieur le Maire, 
Considérant que la Commune est propriétaire ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ нм ƧǳƛƭƭŜǘ нлмр ŘΩǳƴ ōƛŜƴ 
immobilier loué à deux sociétés distinctes, CDS et NEW FRENCH PACKAGING, 
Considérant que suite à cette acquisition, les baux ont été transférés à la Commune, 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀdministrative en établissant 
des avenants aux baux existants, 
±ǳ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲм ŀǳ ōŀƛƭ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭŀ {!w[ /5{ Ŝǘ ŀƴƴŜȄŞ Ł ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜΣ 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er Υ ŀǇǇǊƻǳǾŜ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲм ŀǳ ōŀƛƭ Ŏƻmmercial signé avec la SARL 
CDS ; 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant ; 

Article 3 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
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DELIBERATION N°65 / 2015 : AVENANT AU BAIL COMMERCIAL  
« NEW FRENCH PACKAGING» 

Entendu Monsieur le Maire, 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳŜ ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ Ŝǎǘ ǇǊƻǇǊƛŞǘŀƛǊŜ ŘŜǇǳƛǎ ƭŜ нм ƧǳƛƭƭŜǘ нлмр ŘΩǳƴ ōƛŜƴ 
immobilier loué à deux sociétés distinctes, CDS et NEW FRENCH PACKAGING, 
Considérant que suite à cette acquisition, les baux ont été transférés à la Commune, 
/ƻƴǎƛŘŞǊŀƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ƭƛŜǳ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ ǊŞƎǳƭŀǊƛǎŀǘƛƻƴ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜ Ŝƴ Şǘŀōƭƛǎǎŀƴǘ 
des avenants aux baux existants, 
±ǳ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲм ŀǳ ōŀƛƭ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩ9¦w[ b9² Cw9b/I t!/Y!DLbD Ŝǘ 
annexé à la présente, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er Υ ŀǇǇǊƻǳǾŜ ƭŜǎ ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴŀƴǘ ƴϲм ŀǳ ōŀƛƭ ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭΩ9¦w[ 
NEW FRENCH PACKAGING ; 

Article 2 : autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant. 

Article 3 : Monsieur le aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴΦ 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 
 

DELIBERATION N°66 / 2015 : RESILIATION AMIABLE DU BAIL COMMERCIAL « CDS » 

Entendu Monsieur le Maire, 
Considérant la demande écrite de la société CDS portant sur la résiliation du bail 
ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭ ǉǳƛ ƭŀ ƭƛŜ Ł ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǳƴŜǳƛƭ ƧǳǎǉǳΩŀǳ у Ƨǳƛƴ нлнмΣ 

±ǳ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ ƴϲммоп Řǳ /ƻŘŜ /ƛǾƛƭ ǉǳƛ ǎǘƛǇǳƭŜ : « Les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. 
Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que 
la loi autorise. 
Elles doivent être exécutées de bonne foi. » 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : donne un accord de principe sur la résiliation amiable du bail commercial 
avec la SARL CDS ; 

Article 2 Υ ǇǊŞŎƛǎŜ ǉǳΩǳƴŜ ƛƴŘŜƳƴƛǘŞ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ǎŜǊŀ ŘǳŜ Ł ƭŀ /ƻƳƳǳƴŜ ŘΩ!ǳƴŜǳƛƭΣ 
cette indemnité sera à hauteur de 6 mois de loyers ; 



 

 19 

 

Article 3 Υ ǇǊŞŎƛǎŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩŀŎǘŜ ŘŜ ǊŞǎƛƭƛŀǘƛƻƴ ŘŜǾǊŀ şǘǊŜ Şǘŀōƭƛ ǇŀǊ aŀƛǘǊŜ 
GIANINA, avocat à PŀǊƛǎΣ ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀ şǘǊŜ ŀǎǎƛǎǘŞ ŘΩǳƴ ŎƻƴǎŜƛƭ ŎƘƻƛǎƛ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ /5{Φ 
[Ŝǎ ŦǊŀƛǎ ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ Ł ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ŎŜǘ ŀŎǘŜ ǎŜǊƻƴǘ ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƘŀǊƎŜ ǘƻǘŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ 
société CDS. 

Article 4 Υ aƻƴǎƛŜǳǊ ƭŜ aŀƛǊŜ Ŝǎǘ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƭΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜ ŘŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ. 

Pour Contre Abst.

17 0 0  
 
 
 

COMMUNIQUES DE M. LE MAIRE 
 
 

ANIMAUX ERRANTS 

/Î ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÄÅ ÐÌÕÓ ÅÎ ÐÌÕÓ ÄȭÁÎÉÍÁÕØ ÅÒÒÁÎÔÓ ÏÕ ÅÎ ïÔÁÔ ÄÅ ÄÉÖÁÇÁÔÉÏÎȢ 

Est considéré ÃÏÍÍÅ ÅÎ ïÔÁÔ ÄÅ ÄÉÖÁÇÁÔÉÏÎ ÔÏÕÔ ÃÈÉÅÎ ÑÕÉȟ ÅÎ ÄÅÈÏÒÓ ÄȭÕÎe action de 
chasse, de la garde ou dÅ ÌÁ ÐÒÏÔÅÃÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÔÒÏÕÐÅÁÕȟ ÎȭÅÓÔ ÐÌÕÓ ÓÏÕÓ ÌÁ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ 
de son maître, se trouve hors de portée de voix de celui-ci ou de tout instrument 
sonore permettant son rappel, ou qui est éloigné de son propriétaire ou de la 
personne qui en est responsable d'une distance dépassant 1OO mètres. Est par 
ailleurs en état de divagation, tout chien abandonné livré à son seul instinct, sauf s'il 
participait à une action de chasse et qu'il est démontré que son propriétaire ne s'est 
pas abstenu de tout entreprendre pour le retrouver et le récupérer, y compris après 
la fin de l'action de chasse. 

Est considéré comme en état de divagation tout chat non identifié trouvé à plus de 
200 mètres des habitations ou tout chat trouvé à plus de 1 000 mètres du domicile de 
son maître et qui n'est pas sous la surveillance immédiate de celui-ci, ainsi que tout 
chat dont le propriétaire n'est pas connu et qui est saisi sur la voie publique ou sur la 
propriété d'autrui. 

La loi ne donne pas de définition de l'état d'errance ou de divagation pour les autres 
espèces animales. Toutefois, la jurisprudence considère en général qu'un animal, qui 
n'est pas un chien ou un chat, est considéré comme errant ou en état de divagation 
dès lors qu'il est trouvé sans gardien sur le terrain d'autrui ou sur la voie publique. 

Le Code rural confère au maire un pouvoir de police spéciale pour lutter encore plus 
efficacement contre le phénomène des animaux errants ou en état de divagation. Ce 
code prévoit des dispositions différentes selon l'espèce à laquelle appartient l'animal. 
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Aux termes de l'article L. 211-22 du Code rural, « les maires prennent toutes dispositions 
propres à empêcher la divagation des chiens et des chats. Ils peuvent ordonner que ces 
animaux soient tenus en laisse et que les chiens soient muselés. Ils prescrivent que les 
chiens et les chats errants et tous ceux qui seraient saisis sur le territoire de la commune 
sont conduits à la fourrière ». 

Le maire est donc tenu d'intervenir pour mettre un terme à l'errance ou la divagation 
des chiens et des chats sur le territoire de sa commune. A ce titre, nous prendrons un 
arrêté municipal afin de prévenir les troubles que pourrait engendrer la divagation de 
ces animaux. 

La violation de cet arrêté sera sanctionnée par une contravention de première classe 
dont le montant s'ïÌîÖÅ Û ΥΪ Ή ÁÕ ÍÁØÉÍÕÍ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌͻÁÒÔÉÃÌÅ 2Ȣ ΨΣΡ-5 du Code 
pénal. 

Le contrevenant pourra également encourir une contravention de deuxième classe, 
d'un montant ÍÁØÉÍÕÍ ÄÅ ΣΧΡ Ήȟ ÓͻÉÌ ÔÏÍÂÅ ÓÏÕÓ ÌÅ ÃÏÕÐ ÄÅ ÌͻÁÒÔÉÃÌÅ 2Ȣ ΨΤΤ-2 du Code 
pénal qui réprime le fait de laisser divaguer un animal susceptible de présenter un 
danger pour les personnes. 

 
 Article 120 du règlement sanitaire départemental relatif aux Jets de 

nourriture aux animaux. Protection contre les animaux errants, sauvages ou 
redevenus tels :  
Il est interdit de jeter ou déposer des graines ou nourriture en tous lieux publics 
pour y attirer les animaux errants, sauvages au redevenus tels, notamment les 
chats ou les pigeons ; la même interdiction est applicable aux voies privées, 
cours ou autres parties d'un immeuble lorsque cette pratique risque de 
constituer une gêne pour le voisinage ou d'attirer les rongeurs. Toutes mesures 
doivent être prises si la pullulation de ces animaux est susceptible de causer une 
nuisance ou un risque de contamination de l'homme par une maladie 
transmissible. 
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PASSAGE DE LA TNT A LA HAUTE DEFINITION 
 

 


